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lutte contre le racisme
Question écrite n° 94894

Texte de la question

Mme Annie Le Houerou appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur la recrudescence des actes
racistes, antisémites et antimusulmans en France. Le nombre d'actes antisémites a plus que doublé en 2014
(851 actes) par rapport à 2013 (423 actes). Début janvier 2015, cette montée de l'antisémitisme a été
symbolisée par l'attaque terroriste contre l'Hyper cacher de la porte de Vincennes, où ont été tués quatre
Français juifs. Par ailleurs, depuis les attentats qui ont frappé Charlie Hebdo, la France connaît une vague
d'actes islamophobes. Ceux-ci ont doublé par rapport aux chiffres de janvier 2014, puisque l'on dénombre au
moins 116 actes antimusulmans en janvier 2015. De plus 35 % des Français se disent racistes, d'après le
rapport annuel de la Commission nationale consultative des droits de l'Homme (CNCDH) de 2014. Face à cette
progression multiforme du racisme, c'est l'ensemble de notre modèle républicain qui est battu en brèche. C'est
pourquoi le Président de la République a annoncé, d'ici à la fin février 2015, le lancement d'un plan global de
lutte contre le racisme et l'antisémitisme. Celui-ci aurait trois piliers : la prévention d'une part, en renforçant le
rôle de l'école de la République ; la répression d'autre part, en généralisant la caractérisation raciste ou
antisémite comme circonstance aggravante d'un délit ; et enfin la régulation du numérique, en lien avec les
opérateurs d'Internet, afin de lutter contre la diffusion de messages de haine à caractère raciste. Aussi, elle lui
demande de bien vouloir lui indiquer le calendrier et le contenu détaillé de ce plan de lutte antiraciste que le
Gouvernement entend mettre en œuvre.
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